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Préface

Être citoyen c’est naturellement accomplir régulièrement son droit de vote pour les élections, qu’elles soient municipales, cantonales, régionales, législatives, présidentielle ou européennes.

La démocratie, gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple, suppose, pour fonctionner, la participation la plus parfaite des citoyens à l’élection de celles et ceux qui ont la mission de gérer les communes, d’administrer les départements et les régions, de gouverner la France par l’élaboration de ces lois, ou la direction de l’administration.

La légitimité des élus, c’est-à-dire leur autorité pour agir, sera d’autant plus efficace que par le nombre des suffrages exprimés lors des élections, ils pourront prétendre représenter la majorité des Français et des Françaises.

Mais la citoyenneté peut-elle se résumer à cette participation à la désignation des élus? Je ne le crois pas. Elle suppose aussi la capacité de préparer ses choix par la connaissance des problèmes auxquels seront confrontés notamment les députés.

Il est essentiel d’être à même d’exercer un regard critique à l’égard des programmes, idées, propositions élaborés par les partis politiques ou même les candidats. Il est souhaitable de développer chez chacun de nous une capacité à contester les affirmations des uns, à contredire les projets des autres, à comprendre pourquoi tout n’est pas possible, de faire la part de la démagogie dans les discours politiques. Mais, dans le monde qui est le nôtre, où l’aspiration permanente au changement est une donnée essentielle à prendre en compte pour les politiques, l’immobilisme, l’inaction, l’attentisme ne sont plus concevables. Il est donc essentiel que le citoyen appréhende les problématiques auxquelles sont confrontés les élus et tel est l’objet et l’intérêt de cet ouvrage de Frédéric Monera et Guillaume Bernard.

L’instruction civique, le mot souvent fait peur, il apparaît comme débouchant sur une matière rébarbative, accessoire, descriptive, réservée aux étudiants qui se destinent aux carrières juridiques. Il s’agit d’une conception périmée de l’instruction civique.

L’instruction civique, ce n’est pas non plus l’expression d’une nostalgie à l’égard d’un passé qui serait forcément plus parfait que le présent.

En réalité, l’instruction civique, par la connaissance de l’histoire des hommes et de notre civilisation, nous permet de mieux comprendre les phénomènes de société, les aspirations des jeunes et leurs espoirs, de prendre de la distance à l’égard des luttes partisanes dont la politique est le théâtre. Elle nous permet une meilleure perception de nous-mêmes, de ce que nous voulons comme avenir pour nos enfants et notre pays.

Frédéric Monera et Guillaume Bernard, finalement, nous invitent à voter intelligemment, à donner un sens à notre participation électorale, à comprendre que l’époque du blanc-seing, du «je mets mon bulletin dans l’urne et je ne m’intéresse plus à rien», du «j’accepte sans réagir toutes les promesses électorales» est terminée.

Avec Monera et Bernard, il nous est possible de mieux vivre la démocratie et la République.



 Jean-Louis Debré 
Président du Conseil constitutionnel




Introduction

L’instruction civique? On la croyait définitivement dépassée, usée par près d’un siècle de bons et loyaux services, essoufflée dans une course à la poursuite d’un monde auquel, déjà, elle était censée ne plus appartenir. Que faire d’elle, à l’heure de l’émancipation de l’enfant, devenu Homme sans le savoir, citoyen sans le vouloir, nanti de droits mais jamais de devoirs, dans un univers qu’il n’aurait plus à connaître puisque domestiqué, dans une société au sein de laquelle il n’aurait plus à s’intégrer car définitivement acquise à son bonheur?

Et pourtant! Qu’elle exhalait bon le bois ciré, lustré par des générations de culottes d’écoliers, le parfum doux et tiède du poêle à mazout qu’une invisible présence allumait dès l’aube! Qu’elle sentait bon l’encre violette ou noire qui affleurait le pupitre, qui barbouillait autant les mains qu’elle ne remplissait les pages! Qu’elle incarnait bien le tablier gris, les rangs par deux et le tableau noir où le maître inscrivait chaque matin la morale du jour!

Mais en cette époque où le « moi » est préféré au « nous » et où le « nous » lui-même se trouve au service d’intérêts politiques qui n’ont, souvent, que peu à voir avec le bien public, à quoi peut bien servir l’instruction civique? Vouée aux gémonies au lendemain de Mai 68, limitée à une vision hédoniste des droits de l’homme tout au long des années 1970, remise au goût du jour au milieu des années 1980 mais cantonnée aux questions de société (le droit et les institutions étant jugés d’un apprentissage trop contraignant), l’instruction civique pourrait-elle être de retour? C’est le pari de ce livre.

Aujourd’hui, les médias se gorgent d’autant plus volontiers du terme de « République » qu’ils le goûtent à toutes les sauces. Que n’appelle-t-on pas à tout bout de champ et sous les prétextes les plus divers, au respect des « valeurs républicaines », du « civisme », au comportement « citoyen » des uns et des autres? Il n’est guère, à l’heure actuelle, de leader politique, syndicaliste voire associatif qui ne place son action sous le haut patronage de Marianne, qui ne s’efforce d’inscrire celle-ci dans le droit fil de la défense des institutions et des valeurs républicaines. C’est que, à l’heure où nombre d’idéologies, naguère élevées au rang de religions nouvelles, semblent perdre de leur attrait, la République offre un refuge idéal ; elle est aussi, malheureusement, trop commodément perçue comme un fourre-tout prêt à tout accueillir. Frêle esquif que ballottent les tempêtes politiques, où s’entassent des naufragés aux idéaux si divers qu’ils en sont opposés et qui n’ont de cesse que de tenter de rejeter à la mer ceux qui menaceraient leurs espérances… électorales.

Que penser de l’état du lien social quand les concepts traditionnels de patrie ou de nation semblent être désormais considérés comme de la «ringardise» ? Que penser de l’intégrité du discours politique qui associe le concept de citoyenneté à une entreprise « écologique », à une automobile qui pollue moins voire à un canidé qui ferait soigneusement ses besoins dans le caniveau? Que penser d’une France qui, de son histoire millénaire, ne connaît que des bribes de passé extirpées à la hâte et exhibées à la sauvette comme autant de faits divers, au nom d’une « repentance » toute d’actualité? Mais, la repentance a bon dos. Ne serait-ce pas plutôt à l’ignorance qu’il conviendrait de rendre le mérite d’une autoflagellation d’autant plus confortable qu’en meurtrissant le passé, elle couvre d’un baume apaisant les errements d’aujourd’hui ?

Parler à tort et à travers de « République », de « citoyenneté », « d’égalité », de « laïcité » et évoquer à la moindre occasion la « Déclaration des droits de l’homme » ne signifie pas que l’on en maîtrise la définition, le contenu, voire la portée. Or, cette confusion touche non seulement l’écolier, le lycéen, mais aussi le citoyen adulte voire, trop souvent, le responsable politique lui-même!

Le premier devoir de l’apprenti citoyen est donc de chercher à comprendre la société dans laquelle il vit, d’en connaître l’histoire et les institutions pour pouvoir exercer ce privilège si rare et si fragile dans notre monde : l’expression libre de ses idées. L’atrophie de l’enfant par la nuit ! Voilà ce qui, d’un Victor Hugo à la veille des lois Ferry et jusqu’à aujourd’hui, constitue le péril majeur pour notre société et nos institutions : « Cette tête de l’homme du peuple, cultivez-la, défrichez-la, arrosez-la, fécondez-la, éclairez-la, moralisez-la » !

À propos de ce livre

Connaître les principes et valeurs de la France et de la République, ses symboles, son histoire, ses institutions, son fonctionnement, identifier les nouveaux défis qu’elle doit relever : voici l’objet de ce livre.

Didactique, il servira tout autant à l’élève dans le cadre de l’apprentissage de cette discipline désormais autonome, qu’aux parents désireux de suivre l’enseignement dispensé à leurs enfants. Il aidera aussi les adultes, citoyens de la République ou non, qui entendraient développer ou affermir leurs connaissances de l’histoire, de la philosophie et des fondements de la République française. Enfin, les enseignants eux-mêmes y trouveront une base documentaire dans laquelle ils pourront puiser pour l’élaboration et l’enrichissement de leurs cours.

Ce livre décrit l’univers social et politique au sein duquel gravite le citoyen français d’aujourd’hui et répond aux multiples questions qu’il se pose ou… qu’il ne se pose pas toujours, malheureusement.

Car l’instruction civique n’est pas seulement la connaissance de nos institutions politiques et juridiques, comme on l’admet trop souvent et aussi trop rapidement. Elle ne se résume pas, non plus, à la simple éducation morale qui consiste à inculquer à l’élève un bon comportement en société.

Mise en place par la République et pour la République, l’instruction civique, comme son nom l’indique, a pour premier objectif de parfaire la tâche assignée à l’instruction publique.

Contrairement à une idée récemment reçue, l’instruction publique n’est pas de préparer l’élève au métier qu’il exercera demain, de l’introduire dans le monde du travail (dans le meilleur des cas). Elle est de former le futur citoyen à la première de ses obligations qui est de penser librement, c’est-à-dire par lui-même, dans le but de servir au mieux la République qui est, elle-même, fondée sur le culte de la raison. Quelle est, en effet, la devise de la République? Liberté, Égalité, Fraternité. Or, liberté et raison sont deux choses indissociables. Celui qui ne dispose pas de la faculté de raisonner ne saurait être un homme libre. L’absence de faculté de raisonnement est une aliénation, à quelque niveau que ce soit, mental, social ou politique.


Les conventions utilisées dans ce livre

Dans la mesure du possible ce livre se veut facile à comprendre. À chaque fois qu’un nouveau terme ou concept particulier est utilisé, celui-ci est mis en italique. La plupart de ces mots et concepts sont repris et définis dans le glossaire qui se trouve en annexe A.

De même, quand il est question d’un organisme (une institution, un parti, etc.) pour la première fois et que, dans le langage courant, cet organisme ou cette organisation est désigné par un sigle (par exemple, l’ENA), son nom complet est indiqué entre parenthèses à la première occurrence ; par la suite, il est écrit normalement en utilisant l’abréviation usuelle.


Comment ce livre est organisé

Comme vous aurez pu le constater en parcourant le sommaire, cet ouvrage est divisé en six parties bien distinctes, plus les annexes. Conformément à l’esprit de la collection, vous pouvez les parcourir dans l’ordre qui vous convient.

Première partie : Les grands débats qui ont fait l’Histoire

Cette partie est consacrée aux «grands débats qui ont fait l’histoire» nationale. Elle donne l’occasion, de même, de revenir sur des développements classiques propres à l’instruction civique : qu’est-ce que la France ou qu’est-ce qui constitue notre identité nationale? Mais aussi ce que représente la Révolution et, plus funestement, la Terreur. Un chapitre est également dédié à la colonisation française. Là encore, la connaissance se veut dégagée de tout poncif « à la mode » de quelque nature qu’il soit.

En ce sens, il rejoint le chapitre consacré à « la mémoire historique et la repentance ». Cette première partie permet aussi un retour sur l’origine de la séparation des Églises (et non « de l’Église ») et de l’État qui ouvre la voie à une première interrogation sur le principe de laïcité et ses implications. Enfin, l’abolition de la peine de mort trouve naturellement sa place ici, qui est un thème central de la vie politique et sociale des deux siècles derniers.


Deuxième partie : L’identité culturelle en questions

L’on s’interrogera ici davantage sur ce qui nous concerne intimement. Nous sommes, hommes et femmes qui habitons ce pays, souvent des nationaux et, parmi ceux-ci, quelquefois des citoyens. Qu’est-ce qui différencie un national d’un citoyen, et qu’est-ce que la citoyenneté? Ce mot est employé très souvent et très diversement, sans que son sens réel ne soit jamais clairement expliqué. Est-on citoyen seulement parce que l’on pratique le tri sélectif ou que l’on se soucie de l’environnement? Un étranger peut-il être citoyen?

Et que penser des automobiles « citoyennes » et autres comportements « citoyens » ? Il est temps de revenir sur ce concept et de faire le point à son sujet.

Le même questionnement s’impose s’agissant de l’immigration, débat sensible s’il en est. Est-il pertinent de parler, à son égard, d’intégration ou d’assimilation? Quels sont les sens de ces formules et leurs implications? Des thèmes comme celui du communautarisme, véritable épouvantail de la République, dont on nous parle régulièrement, sont mis en rapport avec ce qui est parfois présenté comme la panacée : la discrimination « positive ». Comment concilier les deux si, toutefois, ils sont conciliables? Et en quoi les principes de la République peuvent-ils s’accommoder de l’un ou de l’autre? Enfin, la question de la langue française est abordée. À l’heure où celle-ci est concurrencée, à l’extérieur, par des langues à vocation mondiale comme l’anglais, et, de l’intérieur, par les langues régionales quand ce n’est pas par l’illettrisme pur et simple, quel sort lui est-il réservé?


Troisième partie : Les institutions sur la place publique

Cette partie est davantage « institutionnelle ». Elle contribue à une meilleure connaissance des principes fondateurs de l’idée républicaine en France.

On nous parle tantôt de souveraineté nationale et tantôt de peuple souverain. En définitive, qui donc est souverain en ce pays? La nation ou le peuple?

Et quelle est la différence entre les deux? Qu’est-ce que la représentation nationale et qu’est-ce que la démocratie? Au moment où l’on ne parle plus que de l’Europe, parfois face aux « souverainistes », qui sont ces derniers et que disent les principes sur lesquels est fondée notre République?

Des interrogations plus proches géographiquement telles que la place du jacobinisme et de la décentralisation et la conciliation des deux ne sont pas, non plus, occultées.


Quatrième partie : Ces grands problèmes qui nous gouvernent

Plusieurs grands problèmes sociétaux et d’éthique qui nous sont contemporains exigent que l’on s’y intéresse : la libération des mœurs, la contraception, l’avortement, l’euthanasie, le suicide assisté et aussi l’épineux problème de la conciliation entre la recherche scientifique, notamment sur les embryons, et le respect non seulement de la dignité humaine mais encore du genre humain. Ce sont aussi d’autres problèmes de cet ordre que traite cette partie lorsque sont abordées les questions relatives au mariage homosexuel ou à la parité hommes-femmes. Cette dernière pose d’ailleurs non seulement une question éthique mais aussi un problème constitutionnel de fond.


Cinquième partie : L’homme en proie à l’enfer du quotidien

Comment concilier le service public et le droit de grève? Et d’ailleurs les deux sont-ils vraiment conciliables? Le droit de grève des uns, qui aboutit souvent à des blocages d’entreprises publiques ou privées lorsque ce n’est pas à la paralysie de services publics entiers, est-il compatible avec le droit au travail des autres, qui est pourtant garanti par les textes constitutionnels?

À l’heure où l’on nous parle des délocalisations comme d’un comportement « non citoyen », destiné à échapper tout à la fois à l’impôt, aux charges sociales et aux contraintes pesant sur les entreprises en France, qu’en est-il réellement? Celles-ci peuvent-elles être jugulées? Au-delà, est-il seulement souhaitable qu’elles le soient ou, au contraire, est-ce à l’État de rendre, justement, l’investissement en France plus attractif en limitant d’un même coup ses dépenses et ses impôts? La contrainte – qui est toujours une solution de facilité pour qui en dispose – est-elle préférable à l’attrait? Pour certains, et ils sont de plus en plus nombreux, la chasse aux prétendus « mauvais citoyens » qui font le choix de l’expatriation est une solution de facilité qui permet aux pouvoirs publics de se donner bonne conscience tout en se gardant bien de se réformer.


Sixième partie : La partie des Dix

C’est un classique de la collection « Pour les Nuls ». Cette partie est divisée en deux chapitres. Le premier est consacré à « dix symboles de la République » parmi lesquels la devise Liberté, Égalité, Fraternité, un prestigieux volatile, le drapeau, l’hymne national et la laïcité, dont on ne parle jamais assez. Le second chapitre est consacré à la visite de « dix lieux emblématiques de la République » : la mairie, le monument aux morts, les grandes écoles (dont Sciences-Po Paris) mais aussi, l’Élysée, le Parlement, le Panthéon et l’école, associée au bagne (haut lieu républicain dont il est aussi question!) par certains de nos futurs citoyens.


Septième partie : Annexes

Ce livre n’échappe pas à la règle des ouvrages de référence et comporte un certain nombre d’annexes, parmi lesquelles un glossaire, les principales dates symboliques depuis 1789 et des indications précises et fort utiles en matière d’exercice du droit de suffrage. Être un citoyen ne signifie pas grand-chose si l’on ignore comment exercer ses droits politiques, dont le principal : le vote !

De bonnes adresses permettent de contacter les principales institutions, une liste de sites Internet facilite la recherche de renseignements, de précieux conseils pour la conservation des documents administratifs et enfin quelques indications bibliographiques complètent fort utilement cette partie très pratique.



Les icônes utilisées dans ce livre

Des icônes placées dans la marge vous permettront de repérer en un clin d’œil le type d’informations proposées selon les passages du texte. Elles orientent votre lecture au gré de vos envies ou vous aident à revenir sur tel ou tel point précis ; en voici la liste :

[image: i0003.jpg]Cette icône indique une citation tirée d’un texte juridique (loi, décret, circulaire, etc.), d’un discours ou d’un ouvrage classique pour illustrer le propos.

[image: i0004.jpg]Cette icône signale des points particuliers qui peuvent être, tour à tour, une erreur commune, un fait original ou une information peu connue. Des points qui, dans tous les cas, apportent un éclairage inattendu et intéressant sur une question.

[image: i0005.jpg]C’est en pleine connaissance de ses droits et de ses devoirs qu’est possible, pour le citoyen, l’expression libre de ses opinions. Cette icône signale une information cruciale, qu’il est important de mémoriser.

[image: i0006.jpg]Cette icône signale le portrait de grandes figures – qui ils sont, ce qu’ils ont accompli – qui se sont illustré dans la construction de la République française ou dans l’élaboration de textes fondamentaux.


Et maintenant, par où commencer?

Par où vous voulez !

Ce livre a tout spécialement été conçu pour les curieux en tout genre qui préfèrent, au gré de leur fantaisie, approfondir tel ou tel autre domaine plutôt que se contraindre à une lecture linéaire et scolaire d’un ouvrage. Les chapitres se suivent mais ne se ressemblent pas et il n’est nul besoin d’avoir lu le précédent pour bien apprécier le suivant.

Si vous voulez en savoir davantage sur la séparation des Églises et de l’État c’est, dans la première partie, au chapitre 4 qu’il faut directement aller. Voulez-vous savoir comment obtenir une place au Panthéon? C’est au chapitre consacré à dix lieux emblématiques de la République qu’il faut vous rendre, là où s’organise simultanément une visite guidée de l’Élysée et du Parlement. Qu’est-ce que le mur des Fédérés? Rendez-vous au même chapitre, à moins que le coq gaulois ne suscite davantage votre curiosité. Mais, au fait, pourquoi un coq ? Et quelles étaient donc les armes dont étaient dotés les fameux hussards noirs de la République? Des nouvelles de la libération des mœurs et de l’éducation sexuelle imposent un discret passage par le chapitre 17. Il y en a pour tout le monde et sur tous les thèmes qui constituent nos principes, guident nos institutions et font notre actualité.

Cet ouvrage se déguste à la carte. Bon appétit!





Première partie

Les grands débats qui ont fait l’Histoire

[image: i0007.jpg]


Dans cette partie…



 Vous accéderez aux « grands débats qui ont fait l’histoire » nationale. Ici, l’occasion vous est offerte de revenir sur les origines lointaines de la France, dont sont cependant tributaires les institutions actuelles. De la Gaule celtique au Premier Empire, en passant par la dynastie capétienne et l’épisode révolutionnaire dont la République est issue. Mais la Révolution française constitue-t-elle vraiment une rupture dans cette évolution? Contrairement à des croyances bien ancrées, le sentiment national, le concept de patrie et ce que d’aucuns pourraient nommer « le culte de l’État » sont bien ancrés dans une histoire près de deux fois millénaire.

Vous verrez la France se construire, dans la gloire et aussi la douleur, en proie à des tourments intérieurs (et le débat sur la peine de mort n’est pas des moindres) mais aussi extérieurs. Jadis fière de son passé colonial, d’un rôle civilisateur qu’elle croyait lui être dévolu, la France est aujourd’hui agitée par un débat sur ses responsabilités réelles ou prétendues dans la misère du monde.

Vous verrez également comment apparaît l’une des notions clés de la République française : la laïcité. Un dernier thème sera enfin traité, et pas des moindres, puisqu’il s’agit du « devoir de mémoire ».





Chapitre 1

Qu’est-ce que la France ?

Dans ce chapitre :


	[image: triangle.jpg] Les grandes périodes de l’histoire de France

	[image: triangle.jpg] Les conceptions fondamentales de l’ordre social

	[image: triangle.jpg] Ce que signifie « être français »



Être français, c’est être intimement uni à un pays : la France. Mais qu’est-ce que la France? Historiquement, géographiquement, culturellement? Quels sont ses éléments constitutifs et ses événements fondateurs?

Vaste, beau et bien difficile sujet que tous les chapitres qui suivent contribueront à illustrer, mais qui peut, d’ores et déjà, être analysé sous deux angles : d’une part, celui de l’histoire et, d’autre part, celui de la philosophie politique.

La littérature historiographique propose diverses interprétations des grandes périodes historiques et, en particulier, des ruptures politiques : cela n’est pas sans incidences sur la manière de concevoir la France (sous l’aspect social notamment). En outre, du point de vue philosophique, deux grandes conceptions de l’ordre social s’opposent: les sociabilités naturelle et artificielle. Or, elles engagent aussi des conséquences quant à la définition de l’identité nationale.

La France au risque de l’histoire

La France ne commence évidemment pas en 1789, à moins de prétendre la réduire à un certain type de régime politique (voir chapitre 2). Il est d’ailleurs bien délicat de donner un acte de naissance de la France ; comme tout être vivant, le corps social français a évolué tant dans sa géographie que dans son régime politique. La France s’enracine dans une histoire pluriséculaire qui peut être présentée de façon schématique.

Les origines territoriales de la France

À l’origine de la France, il y a, bien entendu, la Gaule. Son histoire peut être divisée en deux périodes. Il y a, d’abord, jusqu’au milieu du premier siècle avant Jésus-Christ, l’époque de la Gaule celtique, appelée ainsi en raison de son peuplement : les Gaulois appartiennent à l’ethnie des Celtes (terme qui est, par la suite, réservé aux habitants de l’Armorique, la future Bretagne) dont la présence en Europe occidentale est attestée au milieu du IIe millénaire avant Jésus-Christ. Il y a, ensuite, l’époque de la Gaule romaine. La conquête de la Gaule par les Romains commence dans le dernier quart du IIe siècle avant notre ère. Les Romains constituent d’abord, dans le Sud-Est de la Gaule, la province connue sous le nom de « Narbonnaise ». La conquête globale de la Gaule est achevée par la victoire sur Vercingétorix (qui avait réussi à fédérer une partie des peuples gaulois), en 51, par Jules César.

La Gaule est donc romanisée tant dans son territoire (elle est divisée en plusieurs provinces) que dans sa vie culturelle : une véritable société gallo-romaine se met en place. Alors que la Gaule celtique était divisée en différents groupes sociaux indépendants les uns des autres, la Gaule romaine est unifiée (ne serait-ce que par un réseau de voies de communication). Cette société perdure jusqu’au Ve siècle de notre ère, époque où les migrations germaniques la bouleversent (et conduisent à la fin de l’Empire romain en Occident) : les Wisigoths s’installent en Aquitaine (ils seront par la suite repoussés au-delà des Pyrénées par Clovis, monté sur le trône en 481) et les Burgondes sur le sillon rhodanien (ils seront intégrés dans le royaume des Francs par les fils de Clovis).

Ce sont les Francs (installés avec l’autorisation de Rome dans l’actuel Nord de la France et la Belgique), qui sont des « Barbares fédérés » (c’est-à-dire alliés) à l’Empire romain depuis le IVe siècle, qui réussissent à réunifier la Gaule romaine et en sont donc les héritiers. Tout en introduisant certaines traditions germaniques (comme la transmission héréditaire du pouvoir) dans la société gallo-romaine, les Francs en conservent l’essentiel des principes (le droit romain, dans sa version du Code théodosien, reste, par exemple, une référence). Dans cette transition, l’Église catholique joue un grand rôle : elle christianise mais aussi romanise les « Barbares ».


Les fondements historiques de la France

Le royaume des Francs connaît deux dynasties : celle des Mérovingiens (les descendants de Clovis, comme le célébrissime Dagobert) et celle des Carolingiens (du nom du plus connu de ses rois, Charles Ier dit le Grand, c’est-à-dire en latin Carolus Magnus). Les Mérovingiens règnent de la fin du Ve siècle jusqu’en 750, date à laquelle Childéric III est renversé, avec l’aval du Pape (certains auteurs pensent même sur l’ordre du souverain pontife), par Pépin le Bref, le fils du fameux Charles Martel (celui qui gagna la bataille de Poitiers, en 732, contre les armées musulmanes) et le père du non moins fameux Charlemagne.

En ce milieu du VIIIe siècle, la famille des Carolingiens exerce avec succès, depuis plusieurs décennies, la fonction de Major Domus (improprement traduit par « maire du Palais », c’est-à-dire, en fait, l’équivalent de Premier ministre). Ils apparaissent comme exerçant véritablement la fonction de roi tout en n’en ayant pas le titre. C’est donc justice de leur permettre d’accéder au pouvoir suprême. Pour renforcer leur légitimité par l’exercice, une cérémonie religieuse est alors inaugurée : le sacre (qui apporte au pouvoir politique une légitimité par l’origine, en l’occurrence divine). Le premier sacre est pratiqué en 751.

Le royaume des Francs s’agrandit, ce qui conduit à l’idée de restaurer l’Empire romain en Occident : c’est la naissance de l’Empire carolingien (en 800). Ainsi, la dynastie carolingienne incarne-t-elle les trois traditions qui sont au fondement de la France : la tradition sociale romaine (se manifestant, en particulier, avec l’idée de la res publica, c’est-à-dire la chose publique), la tradition politique germanique (se traduisant, notamment, par un pouvoir personnel fort) et la tradition morale chrétienne (s’incarnant dans l’amour du prochain et le sacrifice de soi).

L’Empire carolingien est finalement divisé en 843, date qui est souvent considérée comme symbolisant l’origine des destinées distinctes de ce qui donnera, à l’époque contemporaine, la France d’un côté et l’Allemagne de l’autre. En effet, dans la tradition germanique, tous les fils d’un roi lui succèdent (et le royaume est donc fractionné). Aussi, pour maintenir l’intégrité politique de l’empire (dans l’intérêt de l’unité de la chrétienté), Louis Ier le Pieux, le fils et successeur de Charlemagne, avait prévu que son fils aîné serait empereur et que ses deux fils cadets auraient, certes, leur part, mais seraient des rois subordonnés à l’empereur. Ces dispositions successorales ne tinrent pas : après la mort de leur père (survenue en 840), les trois frères trouvèrent un accord en 843. C’est le fameux traité de Verdun : si Lothaire est maintenu dans sa position d’empereur (régnant sur la Francia media), ses deux frères ne lui sont plus subordonnés; Louis règne sur la Francia orientalis et Charles II dit le Chauve sur la Francia occidentalis, cette dernière apparaissant comme la continuité du royaume mérovingien et la préfiguration du royaume capétien.


La construction politique de la France

La dynastie carolingienne s’étiole et n’arrive pas à faire face aux désordres publics. On assiste donc à une alternance de rois carolingiens et robertiens (les ancêtres des Capétiens) entre 888 et 987, date de la montée sur le trône de Hugues Capet. À cette époque, le royaume de France est en pleine période féodale : le territoire s’est émietté à cause de la constitution de chaînes de vassalité et de l’appropriation, par des seigneurs locaux, des prérogatives de la puissance publique. Le roi ne cherche pas à détruire la pyramide féodovassalique mais à la contrôler. Au XIIe siècle, on peut dire que le roi est à sa tête : il est un roi suzerain. Au XIIIe siècle, il lui est reconnu de pouvoir prendre des dispositions normatives pour l’ensemble du royaume : il est un roi souverain. Le symbole de l’existence (et de la conscience) d’une nation solidaire derrière son roi est donné par la bataille de Bouvines (en 1214) remportée par Philippe II dit (en référence à l’Empire romain) Auguste : indépendamment des règles féodales, toute la chevalerie répond à l’appel du roi pour la défense du royaume.

La dynastie des Capétiens règne sur la France depuis la fin du Xe siècle. Plusieurs branches de la même famille vont se succéder. Les Capétiens directs (c’est-à-dire que c’est un fils du roi qui lui succède) règnent jusqu’au début du XIVe siècle (1328) : le plus connu de ces rois est sans doute Saint Louis (Louis IX). On a pu parler de « miracle capétien », c’est-à-dire que la continuité du pouvoir a permis de mener des politiques (en particulier territoriale : faire coïncider le plus possible le domaine directement contrôlé par le roi avec le royaume) sur le long terme. C’est ensuite le tour de la branche des Valois jusqu’à la fin du XVIe siècle (1589) : elle s’est illustrée, notamment, avec Charles VII, le roi sacré grâce à l’intervention de Jeanne d’Arc à la fin de la guerre de Cent Ans, et François Ier. Enfin, ce sont des princes de la branche des Bourbons, incarnée par Henri IV ou Louis XIV, qui règnent sur la France.

Par, d’un côté, l’affirmation de l’indépendance vis-à-vis de l’empire et des royaumes concurrents (en particulier l’Angleterre, comme le manifeste la guerre de Cent Ans aux XIVe et XVe siècles) et, de l’autre, l’unification politique du royaume (tout en respectant les coutumes locales et en l’empêchant de se disloquer, notamment à l’occasion des guerres de Religion à la fin du XVIe siècle), la royauté a permis à la France de se constituer et de perdurer.

Lorsque, à la fin du XVIIIe siècle, la France entre dans la Révolution, de nouveaux principes, politiques (souveraineté législatrice) ou juridiques (droits de l’homme) sont mis en place (voir notamment le chapitre 2) : c’est la France contemporaine. Si leur analyse constitue l’essentiel de cette Instruction civique, il ne faut pas oublier tout ce que la France d’aujourd’hui doit à l’« ancienne France », que la première n’est pas compréhensible sans la seconde et que, même en rupture sur certains points, elle n’existerait pas sans elle.

Travail, Famille, Patrie… avant Vichy !

Les notions de travail, de famille et de patrie, surtout lorsqu’on les associe, sont, aujourd’hui, fort dénigrées en raison du souvenir du régime de Vichy (1940-1944). Il n’est cependant pas inintéressant de savoir qu’elles ont été à l’honneur à d’autres époques, en particulier par un régime républicain, celui mis en place par la Constitution de 1848 :



	[image: cochegrise.jpg] La République « a pour principe la Liberté, l’Égalité et la Fraternité. Elle a pour base la Famille, le Travail, la Propriété, l’Ordre public » (Préambule, paragraphe IV) ;

	[image: cochegrise.jpg] « Les citoyens doivent aimer la Patrie, servir la République, la défendre au prix de leur vie, participer aux charges de l’État en proportion de leur fortune; ils doivent s’assurer, par le travail, des moyens d’existence, et, par la prévoyance, des ressources pour l’avenir; ils doivent concourir au bien-être commun en s’entraidant fraternellement les uns les autres, et à l’ordre général en observant les lois morales et les lois écrites qui régissent la société, la famille et l’individu » (Préambule, paragraphe VII).


Les valeurs socialement mises à l’honneur peuvent donc changer ou se transmettre. Mais il est certain qu’il serait injuste de juger un régime, d’une part, à l’aune de critères anachroniques et, d’autre part, en imputant à certaines notions la connotation négative due à d’autres aspects d’un régime politique.


Tableau 1-1 : Les grandes périodes de l’histoire de France







	Époque
	Période
	Événements


	Époque antique (jusqu’à la fin du Ve siècle après Jésus- Christ)
	Gaule celtique (jusqu’au milieu du Ier siècle avant notre ère)
	La présence des Celtes en Europe occidentale est attestée au milieu du IIe millénaire avant Jésus-Christ


	Gaule romaine (du milieu du Ier siècle avant notre ère à la fin du Ve siècle après Jésus-Christ)
	La conquête romaine commence dans le dernier quart du IIe siècle avant Jésus-Christ; elle est achevée en – 51 par Jules César


	Époque médiévale (de la fin du Ve à la fin du XVe siècle)
	Haut Moyen Âge (fin du Ve-fin du Xe siècle)
	Dynastie mérovingienne (481-750) illustrée, bien entendu, par Clovis qui règne jusqu’en 511


	Dynastie carolingienne (750- 987) : l’Empire carolingien dure de 800 à 843


	Moyen Âge classique (fin du Xe-fin du XIIIe siècle)
	– Dynastie capétienne : Capétiens directs (issus des Robertiens qui règnent en alternance avec des Carolingiens entre 888 et 987)


	– La féodalité couvre les Xe, XIe et XIIe siècles; le roi est suzerain au XIIe siècle; il est redevenu souverain au XIIIe siècle


	Bas Moyen Âge (XIVe-XVe siècle)
	– Dynastie capétienne : branche des Valois


	– Les XIVe et XVe siècles sont marqués par la guerre de Cent Ans (1337-1453)


	Époque moderne (XVIe- XVIIIe siècle)
	« Renaissance » (XVIe siècle)
	– Le XVIe siècle est marqué par les guerres de Religion (1560-1598)


	Ancien Régime (XVIIe-XVIIIe siècle)
	Dynastie capétienne : branche des Bourbons : elle règne depuis la fin du XVIe siècle avec Henri IV qui monte définitivement sur le trône en 1595 (levée de l’excommunication pontificale) après avoir abjuré le protestantisme en 1593 (son prédécesseur, Henri III est mort en 1589)


	Époque contemporaine (depuis la fin du XVIIIe siècle)
	Révolution stricto sensu (1789- 1799) : certains auteurs font durer la période révolutionnaire jusqu’en 1814
	Assemblée nationale constituante (autoproclamée) : 1789-1791


	Assemblée législative : 1791-1792


	Assemblée constituante : 1792-1795; proclamation de la Ire République : 1792 ; période de la Terreur : 1793-1795


	Directoire : 1795-1799


	1re période napoléonienne (1799- 1814)
	Consulat : 1799-1802 (la plupart des auteurs font finir la Ire République en 1799, mais certains datent cet événement de 1802)


	Consulat à vie : 1802-1804


	Premier Empire : 1804-1814 : Napoléon Bonaparte devient Napoléon Ier


	Restauration (1814-1848)
	Restauration stricto sensu : 1814-1830; dynastie capétienne : branche des Bourbons


	Monarchie de Juillet : 1830-1948; dynastie capétienne : branche cadette des Orléans


	2de période napoléonienne (1848- 1870)
	IIe République (1848-1852) : Louis Napoléon Bonaparte, président de la République


	Second Empire (1852-1870) : Napoléon III


	Règne de la République (depuis 1870)
	IIIe République (1870-1945 au sens large) : échec de la restauration monarchique : 1873; mise en place des institutions républicaines : 1875 ; fin politique de la IIIe République : 1940; fin juridique de la IIIe République : 1945


	IVe République (1946-1958)


	Ve République (depuis 1958)





Les critères de l’identité de la France

La France contemporaine est l’héritière de la Gaule et des royaumes des Francs puis de France. En quoi cela renseigne-t-il sur son identité?

Une définition de l’État, due au juriste Raymond Carré de Malberg, est devenue classique ; elle exige que trois critères soient réunis pour constater l’existence d’une telle structure : un territoire, un gouvernement et une population. Mais quel a été le rôle de l’État dans la formation de la nation française?

La question du rôle de l’État

Un État peut regrouper plusieurs populations – c’est le cas de l’empire d’Autriche-Hongrie au XIXe siècle. À l’inverse, une nation peut être divisée entre plusieurs États – c’est le cas, aujourd’hui, par exemple, des Kurdes.

Il est communément admis que ce serait l’État (forgé par la dynastie capétienne entre le XIIe et le XVIIIe siècle) qui aurait fait la nation française (tandis qu’en Allemagne, l’État ne serait apparu qu’après la formation culturelle de la nation).

En fait, cette conception, qui fait fi ou du moins minimise l’aspect cultuel (l’existence d’un lien social par la religion, la langue ou les coutumes juridiques), manifeste une philosophie politique particulière, celle qui voit dans l’ordre social le résultat d’un acte de volonté.


Les différentes conceptions de l’ordre social

Il existe différentes analyses de l’ordre social, l’une classique, l’autre moderne. La conception classique s’appuie sur l’idée qu’il existe un ordre naturel des choses, la fonction politique ayant pour finalité de rétablir l’harmonie brisée par l’action des hommes. Il est naturel à l’homme de vivre en société. Cette vie s’incarne à travers différents corps comme la famille, le métier ou la cité. Les corps sociaux ne sont pas la somme d’identités individuelles, mais ont une identité en tant que tels, autrement dit intrinsèque.

La vision moderne considère qu’à l’état de nature, il n’existe que des individus (ayant des droits naturels en raison de leur appartenance à l’espèce humaine) et que l’ordre politique ne peut être que le résultat d’un contrat social. Libéraux et socialistes ne conçoivent pas ce contrat de la même façon.

Selon les premiers, il implique l’abandon partiel de leurs droits naturels par les hommes au moment du passage de l’état de nature à l’état social; l’État a pour fonction de protéger les droits conservés lors de la construction de la société. Les libéraux privilégient donc l’individu.

En revanche, pour les seconds, les individus abandonnent tous leurs droits naturels ; l’État a donc pour fonction de redistribuer de manière égalitaire des droits civils et politiques. Les socialistes privilégient donc la société. Cependant, l’existence de la société a la même origine pour ces deux courants de pensée : le contrat social. Le « pacte républicain» de Nicolas Sarkozy et le « pacte présidentiel » de Ségolène Royal, lors de la campagne pour l’élection présidentielle de 2007, en sont une parfaite illustration.

Une question lancinante de la philosophie du droit : les relations de la justice et de l’égalité

L’égalité est une notion permettant d’illustrer l’opposition des analyses classique et moderne de l’ordre social. Dans la conception classique du droit, l’égalité est un moyen permettant la répartition des choses extérieures entre les personnes (personae). Deux types d’égalité sont envisagés en fonction des répartitions à faire : d’une part, dans les relations entre les personnes (les parties) et la société (le tout) et, d’autre part, dans les relations des personnes entreelles. Dans le premier cas, la répartition se réalise par le biais d’une commutation : l’égalité utilisée est arithmétique. Dans le second cas, la répartition est établie dans le cadre d’une distribution : l’égalité mise en œuvre est géométrique.

Dans le système moderne, l’égalité change bien évidemment de sens. L’identité de nature des hommes fonde leur égalité juridique. Tous les hommes disposent des mêmes droits fondamentaux (considérés comme naturels à l’homme) : il s’agit d’une égalité d’origine. À partir de là, deux systèmes sont envisageables.

Dans la version libérale du système moderne, le droit positif doit préserver l’égalité d’origine, mais permettre aux libertés (les droits naturels que les individus n’ont pas abandonnés lors de la formation du contrat social) de s’exprimer dans la vie sociale. L’égalité d’origine suppose la mise en œuvre pratique de l’égalité des chances. La liberté se manifeste en dehors des contraintes du droit positif : elle est une expression de la volonté individuelle se traduisant dans le cadre du contrat. Dans la version socialiste du système moderne, le droit positif doit rétablir l’égalité d’origine qui est (re)mise en cause par la vie sociale. L’égalité d’origine nécessite la redistribution de certains droits (les individus les ayant tous abandonnés lors de la formation du contrat social) afin d’obtenir une égalité de résultat (ou, pour le moins, la réduction des inégalités sociales). La liberté s’exprime dans le cadre du droit positif: elle se manifeste par la loi (expression de la volonté générale) qui s’impose à tous.



Qu’est-ce qu’être français?

Cette opposition d’approche entre classiques et modernes permet de mieux appréhender la question de l’identité nationale (voir chapitres 8 et 9). Est-elle la somme des identités particulières à un moment donné dans une société (c’est la vision moderne), ou consiste-t-elle dans ce qui permet l’existence du corps social, c’est-à-dire les principes qui sont à son origine (c’est l’analyse classique) ?

C’est dans ce cadre que s’inscrit la fameuse question du baptême de Clovis, (revenue à l’ordre du jour avec la commémoration de son 1 500e anniversaire en 1996) : a-t-il été ou non le « baptême de la France » ? Pour un moderne, cet acte du roi franc n’a engagé que lui et si la France a été historiquement catholique, c’est parce que, sociologiquement, la majorité des Français l’a été. À l’inverse, pour un classique, le baptême de Clovis a été l’élément déclencheur qui a permis la réunification de la Gaule romaine par le ciment du catholicisme : ce dernier est donc intrinsèquement lié à l’existence même de la France, indépendamment des convictions personnelles de ses habitants.

Même si le territoire de la France (ou de ce qui l’a précédé) a été variable au cours du temps, la culture semble donc bien être le point central de l’identité. Il est, en effet, certain que tous ceux qui se sont agrégés au corps social l’ont fait en admirant la culture existante et en s’y assimilant. Dans de nombreux cas historiques (la Grèce et Rome, l’Empire romain et les « Barbares », pour ne citer que ceux qui touchent le plus la France), les « conquérants » sont culturellement vaincus par les conquis.

[image: i0010.jpg]En raison des différents apports ethniques (celte, romain, germain) qui l’ont constituée, la France n’est pas une « race », mais une nation : « Nous ne sommes point une race, mais une nation; elle continue chaque jour à se faire et sous peine de nous diminuer, de nous anéantir, nous, individus qu’elle encastre, nous devons la protéger. […] Ainsi l’individu me semble lié à toutes ses ascendances mortes par le travail des individus et des sacrifiés qui l’ont précédé, comme la pierre l’est au conglomérat par le mortier qu’a formé le travail des couches successives » (Maurice Barrès).

La nation est non seulement un sentiment d’appartenance, mais également un enracinement dans un passé commun : « La nation est une âme, un principe spirituel. […] Avoir des gloires communes dans le passé, une volonté commune dans le présent, avoir fait des grandes choses ensemble, vouloir en faire encore, voilà les conditions essentielles pour être un peuple. […] Une nation est donc une grande solidarité, constituée par le sentiment des sacrifices qu’on a faits et de ceux qu’on est disposé à faire encore » (Ernest Renan). Unie par une même culture, la nation est la communauté des héritiers de la patrie, la terre des pères.


L’amour de la patrie

Pour un « Français de souche », l’amour de la France semble aller de soi. Pour un naturalisé, cela paraît, à première vue, moins « naturel ». Mais, c’est oublier qu’« immigrer, ce n’est pas [seulement] changer de lieu géographique, c’est [aussi] changer d’Histoire » (Jean-Claude Barreau, ancien président de l’Institut national d’études démographiques). Pour celui qui devient français, l’histoire de France devient la sienne. Histoire et identité sont intimement liées. Ainsi, Georges Charpak, né à Varsovie en 1924, naturalisé français en 1946, prix Nobel de physique en 1992, a-t-il eu cette phrase remarquable : « Je me suis vite senti descendant de Vercingétorix et de Jeanne d’Arc. »
[image: i0011.jpg]
Loyauté et fidélité

Dans le célébrissime Tour de France par deux enfants (1877), un livre à l’accent patriotique écrit par G. Bruno, les deux notions clés étaient la loyauté et la fidélité. En voici la préface :

«La connaissance de la patrie est le fondement de toute véritable instruction civique. On se plaint continuellement que nos enfants ne connaissent pas assez leur pays : s’ils le connaissaient mieux, dit-on avec raison, ils l’aimeraient encore davantage et pourraient encore mieux le servir. Mais nos maîtres savent combien il est difficile de donner à l’enfant l’idée nette de la patrie, ou même simplement de son territoire et de ses ressources. La patrie ne représente pour l’écolier qu’une chose abstraite à laquelle, plus souvent qu’on ne croit, il peut rester étranger pendant une assez longue période de la vie. Pour frapper son esprit, il faut lui rendre la patrie visible et vivante. Dans ce but, nous avons essayé de mettre à profit l’intérêt que les enfants portent aux récits de voyages. En leur racontant le voyage courageux de deux jeunes Lorrains à travers la France entière, nous avons voulu la leur faire pour ainsi dire voir et toucher; nous avons voulu leur montrer comment chacun des fils de la mère commune arrive à tirer profit des richesses de sa contrée et comment il sait, aux endroits mêmes où le sol est pauvre, le forcer par son industrie à produire le plus possible.

« En même temps, ce récit place sous les yeux de l’enfant tous les devoirs en exemples, car les jeunes héros que nous y avons mis en scène ne parcourent pas la France en simples promeneurs désintéressés : ils ont des devoirs sérieux à remplir et des risques à courir. En les suivant le long de leur chemin, les écoliers sont initiés peu à peu à la vie pratique et à l’instruction civique en même temps qu’à la morale; ils acquièrent des notions usuelles sur l’économie industrielle et commerciale, sur l’agriculture, sur les principales sciences et leurs applications. Ils apprennent aussi, à propos des diverses provinces, les vies les plus intéressantes des grands hommes qu’elles ont vus naître; chaque invention faite par les hommes illustres, chaque progrès accompli grâce à eux devient pour l’enfant un exemple, une sorte de morale en action d’un nouveau genre, qui prend plus d’intérêt en se mêlant à la description des lieux mêmes où les grands hommes sont nés.

« En groupant ainsi toutes les connaissances morales et civiques autour de l’idée de la France, nous avons voulu présenter aux enfants la patrie sous ses traits les plus nobles, et la leur montrer grande par l’honneur, par le travail, par le respect religieux du devoir et de la justice. »







Chapitre 2

L’héritage révolutionnaire

Dans ce chapitre :


	[image: triangle.jpg] La nouvelle conception de la souveraineté

	[image: triangle.jpg] La difficile mise en œuvre de la séparation des pouvoirs

	[image: triangle.jpg] Les différentes conceptions des droits de l’homme

	[image: triangle.jpg] Les crimes de la Révolution



La Révolution française est, incontestablement, un événement fondateur de l’époque contemporaine (voir chapitre 1) dont le rayonnement n’est pas seulement national (transformation du régime politique) mais aussi international (elle a servi d’exemple voire de matrice à d’autres mouvements insurrectionnels).

Mais, après quelques années d’enthousiasme, certains aspects deviennent très vite des sujets de querelle historiographique et philosophique.

La Révolution, il est inutile de le cacher, est sujette à caution. Elle a, toutefois, introduit dans la vie publique française des principes qui sont toujours d’actualité. C’est ce double visage qu’il faut, ici, essayer de décrire et d’analyser.

Un nouveau départ non dénué d’ambiguïtés

Le 17 juin 1789, la chambre du tiers état – sans que les cahiers de doléances dont les députés sont porteurs ne le demandent! – s’autoproclame Assemblée nationale : cela met fin à l’organisation de l’ancienne France (et à sa représentation politique par les États généraux) en corps sociaux ayant des droits particuliers en fonction de leurs rôles.

Le 9 juillet, l’Assemblée nationale devient de sa propre autorité « constituante » : elle va préparer la première Constitution écrite (adoptée en septembre 1791). La Révolution politique est donc très rapidement victorieuse.

Une révolution populaire ou bourgeoise ?

En août 1789, c’est la révolution sociale qui s’affirme. Avant la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août, c’est, le 4 août, l’abolition des privilèges. Mais, si les droits « féodaux » pesant sur les personnes sont abolis, ceux qui touchent aux terres sont déclarés rachetables. Étrange mesure pour une révolution qui se voulait « populaire ». Finalement, le 17 juillet 1793, tous ces droits sont abolis, cette fois sans indemnité.

Par ailleurs, au nom des droits des individus, la Révolution supprime tous les corps sociaux, en particulier les corporations de métiers (1791) : les ouvriers se retrouvent donc sans organisations de défense de leurs intérêts (voir chapitre 24). Tout cela a conduit à considérer la Révolution comme un bouleversement politique et juridique, bien plus en faveur de la bourgeoisie que du peuple.


Un événement fondateur indispensable à la compréhension de l’histoire

Cela dit, la Révolution est une période au cours de laquelle se fixent un certain nombre de principes politiques (la souveraineté des citoyens) ou juridiques (les droits de l’homme) qui sont au fondement de l’ordre social de l’époque contemporaine. Il faut en connaître au moins les grandes lignes pour saisir la suite.

Il est, par exemple, impossible de comprendre le Concordat de 1801 (c’est-à-dire l’accord trouvé entre le Pape et Bonaparte au sujet des relations de l’Église et de l’État) sans avoir en tête la confiscation (sans indemnité et donc en violation de l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen) des biens du clergé (2-4 novembre 1789) : l’État s’approprie un grand nombre de biens appartenant à l’Église et en revend certains (ce sont les « biens nationaux »).

L’une des principales dispositions du Concordat vise le fait que les ministres du culte sont salariés par l’État. En échange de cette mesure, l’Église accepte de ne pas remettre en cause les transferts de propriété faits dix ans auparavant ; d’une certaine manière, l’État achète ainsi la paix sociale, le régime ayant besoin du soutien politique des nouveaux « possédants ».

Plus d’un siècle après, la Révolution reste l’événement explicatif des positionnements politiques. L’analyse des faits passe souvent par une connaissance du passé sans quoi d’importantes erreurs d’interprétation sont commises. C’est particulièrement le cas avec les notions politiques fondamentales que la Révolution a mises en œuvre, comme la souveraineté ou la séparation des pouvoirs.

L’évolution de la classification des régimes politiques

La distinction faite aujourd’hui entre république d’un côté, et monarchie de l’autre, n’a pas toujours eu cours. Pour les penseurs classiques, la distinction fondamentale entre les régimes politiques est moins le nombre de personnes qui exercent le pouvoir que la finalité dans laquelle ceux qui l’exercent le font : pour le bien commun ou pour un intérêt particulier (fût-il celui du grand nombre).

À l’inverse, les penseurs modernes axent leur analyse du pouvoir politique moins sur la finalité que sur l’origine. Par conséquent, la question du nombre de personnes qui exercent ou qui délèguent le pouvoir devient centrale. Cela conduit à, d’une part, opposer la monarchie et la république et, d’autre part, à assimiler république et démocratie (comme c’est le cas, par exemple, dans l’article 89 de la Constitution de la Ve République).


Tableau 2-1 : La classification des régimes politiques selon Aristote (IVe siècle avant Jésus-Christ)







	
	Forme pure (réalisant le bien commun)
	Forme corrompue (ne réalisant qu’un intérêt particulier)


	Gouvernement d’un seul
	Monarchie
	Tyrannie


	Gouvernement d’un petit nombre
	Aristocratie
	Oligarchie


	Gouvernement d’un grand nombre
	Politeia (ou Res publica)
	Démocratie



Tableau 2-2 : La classification des régimes politiques selon Montesquieu (XVIIIe siècle)
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La souveraineté politique mise en œuvre par la Révolution

La Révolution consiste, notamment, dans le transfert de la souveraineté du roi aux citoyens (voir chapitre 15). Cependant, dans ce mouvement, la souveraineté (principe abstrait d’autorité suprême dans un corps politique) change doublement de sens : elle devient constituante et législatrice. La chose est peut-être étonnante à dire, mais les citoyens s’attribuent des pouvoirs que le roi n’avait pas!

Une souveraineté constituante

Dans l’ancienne France, le roi ne dispose pas du pouvoir de faire la Constitution : il est soumis à un ordre naturel des choses qui se manifeste notamment par les coutumes constitutionnelles portant, entre autres, sur la dévolution du trône. Or, les citoyens se le sont arrogé : ils disposent du pouvoir constituant originaire (tandis que le pouvoir constituant dérivé consiste dans la révision, c’est-à-dire l’adaptation et la modification d’une Constitution existante).

En effet, dans la conception moderne, le droit n’est plus une attribution à une personne en fonction de ses mérites, il est un attribut de l’homme en raison de sa nature. La société n’est plus le résultat de la vie naturelle (ou de l’ordre cosmologique), mais le fruit d’un contrat social (voir chapitre 1). Il n’y a, par conséquent, d’ordre politique que voulu (par les membres du corps social) et prévu par un texte a priori (d’où l’obsession révolutionnaire de la Constitution écrite).

En raison de leurs droits attributs et de leur pouvoir constituant originaire, les gouvernés sont censés disposer d’un droit de résistance à l’oppression quand les gouvernants violent leurs droits (article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen). Il s’agit, cependant, d’une capacité bien plus théorique que réelle…


Une souveraineté législatrice

Dans l’ancienne France, la fonction souveraine est fondamentalement celle d’un juge (le roi est « source de toute justice », c’est-à-dire qu’il est à l’origine des institutions judiciaires dans le royaume) : le pouvoir politique a en charge de rétablir l’harmonie brisée par les hommes. La fonction normative (se réalisant par l’observation de l’ordre des choses pour en découvrir les lois : qu’elles soient sociales ou physiques, ces dernières sont inscrites dans la nature cosmologique) dérive de la fonction judiciaire qui est primordiale : les textes qui émanent du roi, comme d’ailleurs les coutumes, servent à ce que la justice soit rendue le mieux possible; elles ne sont que des moyens (voir chapitre 16).

À l’inverse, la souveraineté (moderne) des citoyens est définie comme essentiellement législatrice. En effet, de la même manière qu’il n’existe pas d’ordre naturel et donc pas de société sans contrat, il ne peut y avoir de règles de vie en société sans qu’elles soient consenties, sans qu’elles soient acceptées par ceux sur qui elles vont s’appliquer. La loi (humaine), toute-puissante, est l’expression de la volonté générale (article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen) ; elle est la même pour tous. La justice n’est donc plus la recherche de la solution équitable, mais l’application de la loi générale et impersonnelle à des cas particuliers.

Cela explique pourquoi, malgré la proclamation du principe de la séparation des pouvoirs dès 1789 (dans l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de constitution »), aucun des régimes de la Révolution ne l’a réalisée concrètement. Bien entendu, les Constitutions révolutionnaires mettent en œuvre une séparation organique, c’est-à-dire qu’elles prévoient diverses institutions censées incarner les pouvoirs législatif et exécutif. Mais, comme la fonction législative est nécessairement le rôle politique principal (puisqu’il n’existe pas d’ordre naturel des choses), l’organe la détenant exerce une domination politique qui ruine la séparation organique.

Tableau 2-3 : Les différents types de séparation des pouvoirs


[image: i0014.jpg]


C’est, en particulier, pour cela que s’est posée la question de savoir si Bonaparte (puis Napoléon Ier) a été un continuateur ou un fossoyeur de la Révolution. En effet, les régimes mis en place en 1799, 1802 et 1804 (voir ci-après le tableau sur les Constitutions de la France) donnent la prééminence au pouvoir exécutif. N’est-ce pas, là, un retour à la conception du pouvoir de l’Ancien Régime? Cependant, il n’y a nullement de remise en cause de la philosophie politique révolutionnaire : l’ordre social reste contractuel et la fonction législative demeure centrale. Simplement (mais c’est essentiel), ce n’est plus l’organe parlementaire qui la contrôle mais le pouvoir exécutif.

[image: i0015.jpg]Cet exemple met en exergue un point central du droit constitutionnel moderne : l’organe dominant est celui qui contrôle la fonction législative qui, quel que soit le régime depuis la Révolution, reste fondamentale (il ne s’agit pas nécessairement du Parlement).

Tableau 2-4 : Les Constitutions de la France depuis la Révolution
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La conception des droits de l’homme affirmée par la Révolution

La Révolution française a proclamé les droits de l’homme, droits naturels, imprescriptibles et sacrés. Sur ce point, encore, la Révolution est fondatrice d’un ordre nouveau. Il faut cependant se rendre compte qu’il ne s’agit que d’une conception, parmi d’autres, des droits fondamentaux. En outre, depuis 1789, et ce malgré l’unicité de la nature humaine de laquelle elles sont censées être dégagées, sont apparues plusieurs générations des droits de l’homme qui semblent en relativiser la portée.

Une idéologie particulière des droits de l’homme

Parce qu’attachés à la nature de l’être humain, les droits de l’homme sont considérés comme inaliénables. Cette doctrine s’appuie sur l’identité d’un homme abstrait, indifférencié, « décontextualisé » : tous les hommes ayant la même nature, ils ont donc les mêmes droits. L’égalité apparaît comme un principe fondateur duquel tous les autres sont tirés ou sur lequel ils s’appuient (voir chapitre 1). Ainsi, la conception française des droits de l’homme consiste-t-elle dans des droits à vocation universelle parce qu’appartenant à tout homme, quelles que soient les conditions socioculturelles de son existence.

Cet aspect différencie fortement cette conception de l’approche anglo-saxonne qui est plus pragmatique et moins idéaliste. Ces droits fondamentaux d’outre-Manche et d’outre-Atlantique sont, avant tout, des libertés opposables à l’État. Ces dernières ne consistent pas en des principes abstraits, mais s’appuient concrètement, pour les Anglais, sur des pratiques censées être confirmées par le temps (Habeas corpus, Bill of Rights) ou, pour les Américains, sur la logique de leur contrat social, de type libéral (voir chapitre 1) : les citoyens n’ayant abandonné qu’une partie de leurs droits naturels pour la constitution de l’ordre politique, ils disposent, à l’état social, d’un certain nombre de capacités que l’État doit respecter, voire protéger, comme la propriété privée.

Pour revenir à la France, la Déclaration révolutionnaire de 1789 – ce qui a été édulcoré par la suite – fait la distinction entre les droits de l’homme et ceux du citoyen : si tous les hommes ont les mêmes droits civils (égalité devant la loi, non-rétroactivité de la loi pénale), parce qu’ils ont la même nature, seuls les citoyens ont les mêmes droits politiques (puisqu’ils sont partenaires d’un contrat social spécifique), ce qui se manifeste par l’affirmation de leur souveraineté (nationale quant à son expression et législatrice quant à sa fonction).

Depuis l’époque révolutionnaire, la doctrine des droits de l’homme a évolué, passant d’une philosophie des droits de l’individu en tant qu’être humain à une idéologie des droits fondamentaux qui ne sont plus seulement individuels mais peuvent être également collectifs. Le résultat de cette évolution se manifeste tout particulièrement dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (2000).


Des générations successives de droits de l’homme

[image: i0018.jpg]Il est, en effet, possible de dégager plusieurs générations de droits de l’homme. La première, celle du XVIIIe siècle, est destinée à protéger les individus contre les abus des pouvoirs publics ; il s’agit de droits-libertés. Ces droits de l’homme sont des « droits de », des droits sur l’État : l’être humain peut, par exemple, dans le domaine privé, être propriétaire ou contracter et, dans le domaine public, s’exprimer ou se déplacer. En établissant un lien entre respect des droits de l’homme et régime démocratique, et en s’efforçant de défendre l’intégrité de la personne humaine, la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (1950) s’inscrit essentiellement dans cette tradition (voir chapitre 13).

[image: i0019.jpg]Mais, au cours du XXe siècle, après la Seconde Guerre mondiale, une deuxième génération de droits de l’homme est apparue sous l’influence socialiste. Les droits-libertés sont dénoncés comme n’étant que « formels », et non «réels», puisque tous les individus, en fonction de leurs moyens (en particulier financiers), ne peuvent pas y accéder. Il est donc apparu nécessaire de reconnaître les droits-créances.

Cette nouvelle génération de droits s’est incarnée dans le Préambule de la Constitution française de 1946 et la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 adoptée dans le cadre de l’ONU. Ces droits de l’homme sont économiques et sociaux. Il s’agit désormais de « droits à » (dans les domaines du travail, de l’éducation, de la santé ou de la culture), de droits contre l’État. Ils ne sont plus des protections contre la puissance publique, mais consistent dans l’affirmation que la société doit fournir certaines prestations. Les libéraux considèrent que ces nouveaux droits sont liberticides puisqu’ils ne peuvent être satisfaits qu’en en violant d’autres : le droit au logement n’entre-t-il pas en contradiction avec le droit de propriété?

[image: i0020.jpg]Plus récemment, une troisième génération de droits de l’homme a encore vu le jour : les droits-solidarité (droit à un environnement sain, à la paix…). La liste des droits de l’homme est-elle donc susceptible de s’étendre à l’infini ? La surenchère permanente de l’idéologie « droit-de-l’hommiste » ne révèle-t-elle pas le caractère éminemment subjectif de sa notion fondatrice? Car, si les Droits de l’homme sont intimement liés au sujet (de droit) qu’est l’homme, les auteurs ne se sont jamais accordés sur la caractéristique essentielle de la nature humaine : son origine (une création divine, un hasard de la nature?), sa capacité (la raison, la conscience?), etc.



La Révolution et la Terreur

Comment la Révolution qui proclame les principes de liberté, d’égalité et de fraternité (voir chapitre 27) en est-elle arrivée, et très rapidement, à devenir totalitaire? Certains auteurs considèrent que 1793 n’est qu’un dévoiement de 1789, qu’il est possible de faire un tri dans ce qui est acceptable et ce qui ne l’est pas dans la Révolution. Mais d’autres (comme l’homme politique Georges Clemenceau) affirment que la Révolution est un tout et qu’il faut l’accepter (ou la rejeter) en bloc.

Pour saisir les enjeux, il paraît nécessaire de mieux connaître certaines mesures (très) contestables de la Révolution. Deux sont symptomatiques de cette période troublée de la Terreur : la loi des suspects et la répression de la Vendée.

La Révolution, coupable de violer la présomption d’innocence

La Révolution se veut la mise en œuvre de la souveraineté nationale.
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Date Constitution Regime Type de séparation des pouvoirs.
(dans le texte et la pratique)
191 Premiere Constitution Monarchie Séparation rigide mais domination
érite constitutionnelle dansa pratique du pouvoir lsgistatif
193 République Concentration au profit du pouvoir
républicaine (jamais  démocratique législatif
appliquée)
179  Directoire République censitaire  Séparation rigide mais domination
dans la pratique du pouvoir législatif
1799 Consulat République quasi Domination du pouvoir exécutit
présidentielle
censitaire
1802 Consulatavie Republique Domination du pouvoir exécutif
présidentielle
censitaire
1804 Premier Empire Empire autoritaire _ Domination du pouvoir exécutit
1814 Restauration Monarchie Domination du pouvoir exécutif mais
constitutionnelle séparation souple des pouvoirs dans
la pratique
1830 Monarchie de Juillet  Monarchie Domination du pouvoir exécutif mais
constitutionnelle sparation souple des pouvoirs dans
la pratique
1848 II*Republique Régime présidentiel _Separation rigide des pouvoirs
1852 Second Empire Empire autoritaire  Domination du pouvoir exécutit

pus libéral

mais réapparition d'une forme de
séparation souple & partir de 1860
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1875

111* République

Régime parlementaire
dualiste (jusqu'en
1879) puis moniste

(& partir de la
«Constitution Grévy »)
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régime d'Assemblée

1946

1Ve République

Régime parlementaire
moniste

Séparation souple des pouvairs mais
dérive, dans la pratique, vers un
régime d'Assemblée

1958

Ve République

Régime parlementaire
dualiste (apparaissant,
dans certaines
circonstances, comme
«semi-présidentiel»
selon Iexpression de
Maurice Duverger)

Séparation souple des pouvoirs avec
un statut renforcé du chef de I'Etat.
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